




















"A.K.S. – Alpes Kiné Sport" 

 

Société Civile Immobilière  

au capital de 1.000 € 

Siège social à GRENOBLE (38000) 

22 avenue de Valmy 

 

825.020.795 RCS GRENOBLE 

 

 

DECISIONS DES ASSOCIES PRISES PAR ACTE DU 24 JANVIER 2024 

 

 

LES SOUSSIGNES : 

 

- Madame Camille AUBOIN, associée, cogérante, 

- Monsieur Tommy LADREYT, associé, cogérant, 

- Monsieur Jimmy ANTOYÉ, associé, cogérant, 

 

Agissant en qualité de seuls associés de la Société Civile Immobilière dénommé "A.K.S. – Alpes 

Kiné Sport", dont le capital est divisé en 100 parts sociales de 10 € chacune, réparties comme suit : 

 

- Madame Camille AUBOIN  ............................  34 parts 

- Monsieur Tommy LADREYT  .......................  33 parts 

- Monsieur Jimmy ANTOYÉ  ...........................  33 parts 

 

et dont les statuts autorisent à prendre les décisions collectives par la participation de tous les associés 

à un même acte, 

 

ont délibéré sur l'ordre du jour suivant : 

 

- Autorisation d'un projet de cession de parts sociales ; agrément d'un nouvel associé, 

- Modification de l'article 8 "Capital social" des statuts sous la condition suspensive de la 

 réalisation de la cession autorisée, 

- Nomination d'un nouveau cogérant à compter du 1er janvier 2024 

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités légales. 

 

Est également signataire du présent acte Monsieur Vincent TORU, dont l'agréement est pressenti. 

 

A cette fin, les associés ont eu en leur possession ou ont pu prendre connaissance de tous les 

documents nécessaires à leur bonne information, le tout conformément aux statuts. 

 

Les associés ont ainsi convenu de prendre les décisions suivantes : 

 

PREMIERE DECISION 

 

Les associés, après avoir pris connaissance du projet de cession suivant au bénéfice de Monsieur 

Vincent TORU, né le 28 mai 1990 à NIORT (79) - demeurant à GRENOBLE (38000) - 25 rue du 

Drac : 

 

- par Madame Camille AUBOIN cession de 9 parts sociales n° 92 à 100 lui appartenant dans le capital 

de la société  

- par Monsieur Tommy LADREYT cession de 8 parts sociales n° 1 à 8 lui appartenant dans le capital 

de la société 
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- par Monsieur Jimmy ANTOYÉ cession de 8 parts sociales n° 59 à 66 lui appartenant dans le capital 

de la société 

 

Déclarent autoriser purement et simplement ces cessions et agréer expressément Monsieur Vincent 

TORU, cessionnaire ci-dessus désigné, en qualité de nouvel associé à compter du jour où ladite 

cession sera définitivement réalisée. 

 

 

DEUXIEME DECISION 

 

Les associés, sous la condition suspensive de la réalisation des cessions de parts sociales ci-dessus 

autorisées, décide que l'article 8 des statuts sera de plein droit remplacé par les dispositions ci-après, à 

compter du jour où ces cessions auront pris effet, à savoir à compter du 1er janvier 2024 : 

 

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de MILLE (1.000) Euros. Il est divisé en CENT (100) parts sociales 

de DIX (10) Euros chacune, numérotées de 1 à 100, entièrement souscrites et libérées et attribuées aux 

associés de la manière suivante, compte tenu tant des apports initiaux que de cessions de parts 

intervenues postérieurement : 

 

- à Madame Camille AUBOIN, 

 à concurrence de vingt cinq parts sociales, 

 numérotées de 67 à 91, ci ................................................................. 25 parts 

 

-  à Monsieur Tommy LADREYT, 

 à concurrence de vingt cinq parts sociales, 

 numérotées de 9 à 33, ci ................................................................... 25 parts 

 

- à Monsieur Jimmy ANTOYÉ 

 à concurrence de vingt cinq parts sociales, 

 numérotées de 34 à 58, ci ................................................................. 25 parts 

 

- à Monsieur Vincent TORU 

 à concurrence de vingt cinq parts sociales, 

 numérotées de 1 à 8, 59 à 66 et 92 à 100, ci .................................... 25 parts 

 

 -------------------------------------------- 

TOTAL égal au nombre de parts composant le capital social 

CENT parts sociales ............................................................................... 100 parts 

 

 

TROISIEME DECISION 

 

Les associés, sous la condition suspensive de la réalisation des cessions de parts sociales ci-dessus 

autorisées, nomment en qualité de cogérant de la Société, aux côtés de Madame Camille AUBOIN, 

Monsieur Tommy LADREYT et Monsieur Jimmy ANTOYÉ, à compter du 1er janvier 2024 et pour 

une durée non limitée : 

 

Monsieur Vincent TORU 

Né le 28 mai 1990 à NIORT (79) 

Demeurant à GRENOBLE (38000) - 25 rue du Drac 

 

Le cogérant exercera ses fonctions dans les conditions fixées par la loi et par les statuts de la Société. 

 

ZZ XX    YY WW

DocuSign Envelope ID: 11F63D84-CE0E-4CBB-BB3D-24F3DF616D30



3 

Monsieur Vincent TORU participant au présent acte, déclare accepter les fonctions de cogérant qui 

viennent de leur être conférées et qu'il n'est frappé par aucune mesure ou disposition susceptibles de 

leur interdire d'exercer lesdites fonctions au sein de la Société. 

 

 

QUATRIEME DECISION 

 

Les associés donne tous pouvoirs au Cabinet JURIDIS - Maître Béatrice JOURDAN – Avocat – 5 rue 

de la Verrerie – 38120 FONTANIL CORNILLON, pour remplir toutes formalités de droit. 

 

 

Le présent acte sera consigné sur le Registre des délibérations d'associés tenu au siège social. 

 

 

SIGNATURE ELECTRONIQUE 

 

En application des articles 1366 et 1367 du Code civil, les Parties acceptent expressément de signer le présent 

acte de façon électronique et pour ce faire, utiliser le logiciel de signature électronique édité et mis en œuvre par 

la Société DocuSign. Dûment informées des modalités de cette signature, elles reconnaissent que la signature 

électronique générée par ce logiciel a la même force probante que la signature manuscrite sur support papier et 

constituera une preuve légalement recevable de l'intention des Parties d'être juridiquement liées par le présent 

acte. Les Parties renoncent à toute réclamation qu'elles pourraient avoir l'une contre l'autre du fait de l'utilisation 

dudit logiciel de signature électronique. 

 

 

Fait par voie de signature électronique, via DocuSign 

 

Le 24 janvier 2024 

 

 

Madame Camille AUBOIN Monsieur Tommy LADREYT 

 

 

 

 

 

 

 

 

Monsieur Jimmy ANTOYÉ 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour acceptation des fonctions de ses fonctions de cogérant 

Monsieur Vincent TORU 

ZZ XX    YY WW

DocuSign Envelope ID: 11F63D84-CE0E-4CBB-BB3D-24F3DF616D30

Bon pour acceptation des fonctions de cogérant



 

 

 

 

"A.K.S. – Alpes Kiné Sport" 

 

Société Civile Immobilière  

au capital de 1.000 € 

Siège social à GRENOBLE (38000) 

22 avenue de Valmy 

 

825.020.795 RCS GRENOBLE 

 

 

-------------------------------------------------- 

 

S T A T U T S 

 

--------------------------------------------------- 

 

 

Mis à jour par 

Décisions unanimes des associés prises dans un même acte 

en date du 24 janvier 2024 

à effet du 1er janvier 2024 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait par voie de signature électronique, via DocuSign 

 

Pour copie certifiée conforme 

Madame Camille AUBOIN 

Cogérante 
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TITRE I 

 

FORME - OBJET - DÉNOMINATION SOCIALE - SIÈGE SOCIAL - EXERCICE SOCIAL - 

DURÉE 

 

 

ARTICLE 1 - FORME 

 

Il est formé entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et de celles qui pourraient l'être 

ultérieurement, une Société civile régie par les articles 1832 à 1870-1 du Code civil et du décret N° 

78-704 du 3 juillet 1978, par toutes dispositions légales, ou réglementaires qui modifieraient ces 

textes et par les présents statuts. 

 

 

ARTICLE 2 - OBJET SOCIAL 

 

La société a pour objet :  

 

- l'acquisition par voie d'achat ou d'apport, la propriété, la mise en valeur, la transformation, la 

construction, l'aménagement, l'administration et la location de tous biens et droits immobiliers, de tous 

biens et droits pouvant constituer l'accessoire, l'annexe ou le complément des biens et droits 

immobiliers en question. 

 

Et ce, soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux d'emprunt, ainsi que de 

l'octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties à des opérations conformes au présent 

objet civil et susceptibles d'en favoriser le développement. 

Et, généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou indirectement à cet 

objet ou susceptibles d'en favoriser le développement, et ne modifiant pas le caractère civil de la 

société. 

 

 

ARTICLE 3 - DÉNOMINATION SOCIALE 

 

La société a pour dénomination sociale : 

 

A.K.S. – Alpes Kiné Sport 

 

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination doit être 

précédée ou suivie immédiatement des mots "Société Civile Immobilière" ou des initiales "S.C.I", 

ensuite de l'indication du capital social, du siège social, et du numéro d'identification SIREN puis de 

la mention RCS suivi du nom de la ville du Greffe auprès duquel la société est immatriculée. 

 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé à : 

 

22 Avenue de Valmy – 38 000 GRENOBLE 

 

Il pourra être transféré en tout autre lieu de la même ville ou des départements limitrophes par simple 

décision de la gérance, et en tout autre endroit par décision extraordinaire de l'assemblée des associés. 
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ARTICLE 5 - EXERCICE SOCIAL 

 

L'exercice social commence le 1er janvier de chaque année et se termine le trente et un décembre.  

 

Par exception, le premier exercice social aura une durée qui commencera à courir le jour de la mise en 

activité de la société et prendra fin le 31 décembre 2017. 

 

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de formation et repris par la Société 

seront rattachés à cet exercice. 

 

 

ARTICLE 6 - DURÉE - PROROGATION 

 

Durée 

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de la date de son immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés, sauf prolongation ou dissolution anticipée. 

 

Prorogation 

Par décision collective extraordinaire des associés, la Société peut être prorogée une ou plusieurs fois 

sans que chaque prorogation puisse excéder quatre vingt dix neuf ans. 

Un an au moins avant la date normale d'expiration de la Société, les associés doivent être consultés à 

l'effet de décider si la Société doit être prorogée. A défaut, tout associé peut demander au Président du 

Tribunal de Grande Instance, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de 

provoquer la décision prévue ci-dessus. 

 

 

TITRE II 

 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

 

 

ARTICLE 7 - APPORTS 

 

Apports en numéraire 

 

Les associés apportent à la société la somme de 1 000 euros, soit mille euros.  

 

- Monsieur Julien CARQUEX apporte à la société  

la somme de CINQ CENTS euros, 

ci……………………………………………………………………………………  500 €uros 

 

- Madame Camille AUBOIN apporte à la société  

la somme de CINQ CENTS euros, 

ci…………………………………………………………………………………… 500 €uros 

 

 TOTAL : 1.000 €uros 

 

La totalité de ces apports en espèces, soit la somme de 1.000 euros a été déposée au crédit du compte 

bloqué n° 31820587181 ouvert au nom de la société en formation auprès de la Banque Populaire 

LORRAINE CHAMPAGNE – Agence de VERDUN, selon certificat du 30/12/2016.  

 

Elle sera retirée par la gérance sur présentation du certificat du greffe du tribunal de commerce 

attestant l'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des Sociétés. 
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ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de MILLE (1.000) Euros. Il est divisé en CENT (100) parts sociales 

de DIX (10) Euros chacune, numérotées de 1 à 100, entièrement souscrites et libérées et attribuées aux 

associés de la manière suivante, compte tenu tant des apports initiaux que de cessions de parts 

intervenues postérieurement : 

 

- à Madame Camille AUBOIN, 

 à concurrence de vingt cinq parts sociales, 

 numérotées de 67 à 91, ci ................................................................. 25 parts 

 

-  à Monsieur Tommy LADREYT, 

 à concurrence de vingt cinq parts sociales, 

 numérotées de 9 à 33, ci ................................................................... 25 parts 

 

- à Monsieur Jimmy ANTOYÉ 

 à concurrence de vingt cinq parts sociales, 

 numérotées de 34 à 58, ci ................................................................. 25 parts 

 

- à Monsieur Vincent TORU 

 à concurrence de vingt cinq parts sociales, 

 numérotées de 1 à 8, 59 à 66 et 92 à 100, ci .................................... 25 parts 

 

 -------------------------------------------- 

TOTAL égal au nombre de parts composant le capital social 

CENT parts sociales ............................................................................... 100 parts 

 

 

ARTICLE 9 - AUGMENTATION DU CAPITAL 

 

Modalités 

 

Le capital peut, en vertu d'une décision extraordinaire de la collectivité des associés être augmenté en 

une ou plusieurs fois par : 

- la création de parts nouvelles attribuées en représentation d'apports, en numéraire ou en nature. 

Les attributaires, s'ils n'ont pas la qualité d'associés, devront, préalablement, être agrées dans les 

conditions ci-après indiquées. 

- L'incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices par voie d'élévation de la 

valeur nominale des parts existantes ou par voie de créations de parts nouvelles attribuées 

gratuitement. 

 

Droit préférentiel de souscription 

 

En cas d'augmentation de capital par voie d'apport en numéraire, et par application de l'égalité entre 

associés, chacun des associés a, proportionnellement au nombre de parts qu'il possède, un droit de 

préférence à la souscription des parts nouvelles représentatives de l'augmentation de capital. 

L'augmentation de capital est réalisée nonobstant l'existence de rompus, et les associés disposant d'un 

nombre insuffisant de droits de souscription pour souscrire un nombre entier de parts d'intérêts 

nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de toute acquisition ou cession de droits. 

 

En présence de parts sociales démembrées - usufruit d'une part, nue-propriété de l'autre -chacun de 

l'usufruitier et du nu-propriétaire aura un droit préférentiel de souscription des parts nouvelles 

représentatives de l'augmentation de capital. 
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S'ils viennent à l'exercer concurremment, ils seront censés, à défaut de notification contraire adressée 

à la société par lettre recommandée avec accusé de réception, l'avoir exercé l'usufruitier pour l'usufruit 

et le nu-propriétaire pour la nue-propriété. Chacun d'eux sera alors tenu de verser les sommes dues 

dans la caisse sociale dans la proportion de leur participation respective à l'augmentation de capital. 

 

Si un seul d'entre eux venait à l'exercer, il serait censé l'avoir exercé pour la pleine propriété des parts 

nouvelles. 

 

En présence de plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires des mêmes parts démembrées, chacun d'eux 

disposera d'un droit préférentiel de souscription. S'ils venaient à l'exercer concurremment, ils seraient 

censés l'avoir exercé dans des conditions telles que les droits qu'ils détiennent dans les parts 

démembrées à la date de la souscription à l'augmentation de capital puissent être exercés à l'identique 

sur les parts nouvelles issues de l'augmentation de capital. 

 

Le droit de souscription attaché aux parts anciennes peut être cédé par les voies civiles, conformément 

à l'article 1690 du Code civil. 

Le droit préférentiel de souscription est exercé dans les formes et délais fixés par la gérance sans 

toutefois que le délai imparti aux associés pour souscrire ou proposer un cessionnaire à leur droit de 

souscription puisse être inférieur à quinze jours. 

Toute décision des associés portant renonciation totale ou partielle au droit préférentiel de 

souscription ci-dessus institué devra être prise à l'unanimité des associés. 

 

Pacte de préférence en cas de démembrement de parts 

 

En cas de cession par un usufruitier ou par un nu-propriétaire de son droit préférentiel de souscription, 

l'usufruitier ou le nu-propriétaire, selon le cas, devra faire connaître au nu-propriétaire ou à 

l'usufruitier l'identité de l'acquéreur éventuel, le prix offert par celui-ci, ses modalités de paiement et 

toutes les conditions projetées. 

A égalité de prix et aux mêmes conditions et modalités de paiement, l'usufruitier ou le nu-propriétaire, 

selon le cas, aura la préférence sur tout acquéreur potentiel. 

En conséquence de cet engagement, ce dernier aura le droit d'exiger que les droits dont il s'agit lui 

soient vendus à ces mêmes prix, modalités de paiement et conditions. 

Dans le cas où plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires viendraient à exercer ce droit de préférence, 

ils seront censés l'avoir exercé dans la proportion dans laquelle chacun est titulaire des droits sur les 

parts sociales démembrées existant au moment de la décision d'augmentation de capital. 

La notification sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par acte d'huissier 

de justice, au domicile du bénéficiaire qui devra dans un délai d'un mois faire connaître au cédant son 

intention d'user du bénéfice de ce pacte de préférence. 

Passé ce délai sans manifestation de volonté de sa part, le bénéficiaire sera définitivement déchu de ce 

droit. 

En cas de refus de réception de la lettre recommandée dont il est parlé, ce sera la date de l'avis de 

refus qui fera courir le délai d'un mois dont il est ci-dessus parlé. 

 

 

ARTICLE 10 - REDUCTION DU CAPITAL 

 

Le capital peut être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée générale extraordinaire, pour 

quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment au moyen d'un remboursement aux 

associés, d'un rachat de parts ou d'une réduction du montant nominal ou du nombre de parts. 

Lorsque la réduction du capital affectera des parts démembrées et aura pour conséquence l'attribution 

de numéraire en contrepartie de l'annulation des parts concernées, les dispositions de l'article 587 du 

Code civil s'appliqueront aux sommes attribuées en représentation des parts démembrées annulées, 

sauf si les parties n'en conviennent autrement. 

Par suite, et sauf accord unanime des parties notifié au siège de la société par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception, la gérance sera tenue de remettre le numéraire attribué en 

DocuSign Envelope ID: 11F63D84-CE0E-4CBB-BB3D-24F3DF616D30



6 

 

 

représentation des parts sociales démembrées concernées par la réduction de capital, au seul 

usufruitier qui sera seul habilité à en donner quittance et décharge, et ledit gérant sera bien et 

valablement déchargé par la remise des fonds au seul usufruitier. 

Pour le cas où l'usufruit serait détenu concurremment par plusieurs personnes, la gérance sera bien et 

valablement déchargée par la remise des fonds à un seul d'entre eux à moins qu'elle n'ait 

préalablement reçu par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au siège de la société 

un ordre contraire émanant d'un ou plusieurs usufruitiers. 

Lorsque la réduction de capital aura pour conséquence l'attribution d'un bien en nature en contrepartie 

de l'annulation des parts concernées, le bien attribué sera subrogé purement et simplement aux parts 

sociales annulées, et en cas de démembrement des parts concernées, les droits respectifs de 

l'usufruitier et du nu-propriétaire seront reportés sur ledit bien. 

 

 

TITRE III - PARTS SOCIALES 

 

CHAPITRE 1 - CARACTERISTIQUES 

 

 

ARTICLE 11 - SOUSCRIPTION ET LIBÉRATION DES PARTS 

 

1) - Souscription : 

Lorsqu'elles rémunèrent des apports en nature ou en numéraire, les parts sociales doivent être 

souscrites en totalité par les associés. 

 

2) - Libération des parts sociales 

Les parts attribuées en rémunération d'apport en nature doivent être libérées intégralement au plus tard 

le jour de l'immatriculation de la Société au R.C.S. ou de l'inscription modificative de cette 

immatriculation consécutive à l'augmentation de capital intervenue. 

Sous réserve des autres conditions de libération des parts sociales de numéraire créées à la 

fondation et indiquées ci-dessus sous l'article sept, et de celles qui résulteraient expressément de la 

décision collective les ayant créées, les parts de numéraire sont libérées intégralement à la 

souscription. 

 

 

ARTICLE 12 - REPRÉSENTATION DES PARTS 

 

Une part sociale ne peut, en aucun cas, être représentée par un titre négociable. 

La propriété d'une part sociale résulte seulement des statuts de la Société, des actes qui pourraient les 

modifier, des cessions et mutations de parts sociales qui seraient ultérieurement et régulièrement 

consenties, constatées et publiées. 

Une copie ou un extrait des statuts à jour, certifié par la gérance pourra être délivré à chaque associé 

sur sa demande et à ses frais. 

 

CHAPITRE 2 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS 

 

ARTICLE 13 - DROITS ATTACHES AUX PARTS 

 

1/ - Droit d'intervention dans la vie sociale 

Tout titulaire de parts a le droit, savoir : 

- d'obtenir, une fois par an, communication des livres et des documents sociaux. 

- de poser, à tout moment, des questions écrites à la gérance sur la gestion sociale, questions 

auxquelles il doit être répondu par écrit dans le délai d'un mois. 

- de prétendre aux fonctions de gérant dans les conditions évoquées ci-après au Titre IV. 

- de participer aux décisions collectives d'associés dans les conditions évoquées ci-après au 

Titre V et d'y voter. 
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Usufruit 

Si une part sociale est grevée d'usufruit, le droit de vote appartient à l'usufruitier, sans toutefois, priver 

le nu-propriétaire du droit de participer aux décisions collectives. 

 

En conséquence, ce dernier devra être convoqué à toutes les assemblées générales, les mêmes 

documents d'information qu'à l'usufruitier lui seront communiqués, il sera informé des consultations 

écrites et devra être appelé aux actes constatant des décisions sociales afin qu'il puisse formuler ses 

observations éventuelles. 

 

Le droit de prendre communication et copie, indiqué ci-dessus, appartient indistinctement à 

l'usufruitier et au nu-propriétaire. 

 

2/ - Droits sur les bénéfices, les réserves et le boni de liquidation 

Chaque part sociale donne droit, outre au remboursement du capital qu'elle représente, à une part 

proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente dans les bénéfices annuels, les primes, les 

réserves et le boni de liquidation. 

Les pertes ou le mali de liquidation, s'il en existe, sont supportés dans les mêmes conditions. 

 

3/ - Droit au maintien des engagements sociaux 

Les engagements définis aux présents statuts ne peuvent être augmentés sans l'accord individuel de 

l'associé concerné. 

 

4/ - Comptes courants d'associés 

Les associés peuvent laisser ou mettre à la disposition de la société toutes sommes dont celle-ci 

pourrait avoir besoin. Le montant desdites sommes, les conditions de leur retrait et de leur 

rémunération sont fixées par décision collective des associés. 

 

5/ - Délivrance de documents 

Tout associé peut obtenir de la gérance, sur demande, toutes pièces délivrées en copies certifiées 

conformes, aux frais de la société à moins qu'elles n'aient déjà été fournies auquel cas la gérance sera 

en droit de demander le remboursement des frais de copies et d'envoi. 

 

6/ - Droits de disposition sur les parts sociales 

La cession entre vifs des parts sociales, le sort des parts ayant appartenu à un associé décédé ou dont 

la personnalité morale a disparu sont réglés suivant les cas ainsi qu'il est indiqué aux chapitres 3 et 4 

du présent titre. 

  

7/ - Redressement - Liquidation d'un associé 

Si un associé est mis en état de redressement judiciaire, de liquidation judiciaire, de faillite 

personnelle ou encore s'il se trouve en déconfiture, cet associé cesse de faire partie de la société. Il 

n'en est plus que créancier et a droit à la valeur de ses droits sociaux déterminée conformément à 

l'article 1843-4 du Code civil. 

 

 

ARTICLE 14 - OBLIGATIONS ATTACHÉES AUX PARTS 

 

1) - Obligations aux dettes sociales 

A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion du nombre de 

parts qu'ils possèdent à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des paiements. 

Toutefois, les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé 

qu'après avoir vainement poursuivi la société, selon les prescriptions légales et réglementaires 

applicables en ce domaine. 
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2) - Obligation de respecter les statuts 

Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent en quelque main qu'elle passe. La propriété 

d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts ainsi qu'aux décisions collectives 

d'associés et aux décisions de la gérance. 

 

Les héritiers et créanciers d'un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir 

l'apposition des scellés sur les biens et documents de la société, ni s'immiscer dans les actes de son 

administration. 

 

 

ARTICLE 15 - INDIVISIBILITÉ DES PARTS - EXERCICE DES DROITS ATTACHÉS AUX 

PARTS 

 

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. 

Les propriétaires indivis d'une ou plusieurs parts sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire 

représenter auprès de la société par l'un d'entre eux ou par un mandataire commun choisi parmi les 

autres associés ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la 

demande du plus diligent. 

 

CHAPITRE 3 - CESSION DES PARTS ENTRE VIFS 

 

ARTICLE 16 - FORME ET CONDITION DES CESSIONS 

 

La cession des parts sociales est effectuée par acte authentique ou sous seing privé. Toute cession 

doit, conformément à l'article 1690 du Code civil, être signifié à la Société ou acceptée par elle dans 

un acte authentique. La cession n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de ces formalités 

de dépôt au Registre du Commerce et des Sociétés de deux copies de l'acte authentique ou de deux 

originaux de l'acte sous seing privé de cession. 

 

Les parts sociales sont librement cessibles entre associés et au profit du conjoint, des ascendants ou 

descendants du cédant. 

 

Elles ne peuvent être cédées à d'autres personnes qu'avec l'autorisation préalable de l'assemblée 

générale extraordinaire des associés. 

 

A l'effet d'obtenir cette autorisation, l'associé cédant en informe la Société et chacun des associés par 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception, en indiquant les prénoms, nom, profession, 

domicile et nationalité du cessionnaire proposé, ainsi que le nombre de parts sociales dont la cession 

est envisagée. 

Dans les 30 jours de cette notification, la gérance doit réunir l'assemblée générale extraordinaire des 

associés, laquelle statuera, sur l'acceptation ou le refus de la cession proposée, la décision prise n'a pas 

à être motivée et, en cas de refus, elle ne pourra jamais donner lieu à une réclamation quelconque 

contre les associés ou contre la société. 

La gérance notifie aussitôt le résultat de la consultation à l'associé vendeur, par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception.  

 

Si la cession est agréée, elle est régularisée dans le mois de la notification de l'agrément ; à défaut de 

régularisation dans ce délai, le cessionnaire doit, à nouveau, être soumis à l'agrément des associés 

dans les conditions sus indiquées. 

 

Si l'agrément est refusé, les associés disposent alors d'un délai de trois mois pour se porter acquéreurs 

desdites parts. En cas de demandes excédant le nombre de parts offertes, il est procédé par la gérance 

à une répartition des parts entre les demandeurs proportionnellement au nombre de parts détenues par 

ces derniers et dans la limite de leurs demandes. Si aucun associé ne se porte acquéreur dans le délai 

prévu, la Société peut faire acquérir les parts par un tiers désigné à l'unanimité des associés autres que 
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le cédant ou procéder elle-même au rachat desdites parts en vue de leur annulation, la décision de 

rachat devant également être prise à l'unanimité des associés autres que le cédant. Le nom du ou des 

acquéreurs proposés, associés ou tiers, où l'offre de rachat par la société, ainsi que le prix offert, sont 

notifiés au cédant par la gérance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. En cas de 

contestation sur le prix, celui-ci est fixé conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code 

civil, le tout sans préjudice du droit du cédant de conserver ses parts. 

 

Si aucune offre d'achat n'est faite au cédant dans un délai de six mois à compter de la notification à la 

Société du projet de cession, l'agrément est réputé acquis à moins que les associés autre que le cédant 

ne décident, dans le même délai, de prononcer la dissolution anticipée de la société. 

 

Le cédant peut alors faire échec à la décision de dissolution anticipée de la Société en notifiant à cette 

dernière par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, dans le délai d'un mois à compter 

de cette décision, qu'il renonce à la cession envisagée. 

 

 

ARTICLE 17- NANTISSEMENT 

 

Les parts sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement dans les conditions fixées par les articles 

1866 et 1867 du Code civil. En cas de cession forcée de parts, il est procédé comme dit à l'article 1868 

du Code civil. 

 

 

CHAPITRE 4 - TRANSMISSION DES PARTS PAR DECES, PAR LIQUIDATION DE 

COMMUNAUTE OU PAR DISPARITION DE LA PERSONNALITE MORALE D'UN 

ASSOCIE 

 

ARTICLE 18 - TRANSMISSIONS NON SOUMISES A AGREMENT PREALABLE 

 

Les parts sociales sont librement transmissibles par voie de succession exclusivement aux associés 

venant à la succession de l'associé décédé. 

 

 

ARTICLE 19 - TRANSMISSIONS SOUMISES A AGRÉMENT PREALABLE 

 

Toute autre transmission de parts par suite du décès ou de la disparition de la personnalité morale d'un 

associé doit être autorisée par une décision des associés statuant à l’unanimité, ceci sans faire de 

distinction selon la qualité de personnes physiques ou morales de ces héritiers, légataires ou 

dévolutaires. 

 

Faute d'agrément, il est fait application des dispositions de l'article 1870-1 du Code Civil, la valeur de 

remboursement des parts sociales étant fixée au jour du décès ou de la disparition de la personnalité 

morale, selon le cas. 

Les héritiers, légataires ou dévolutaires peuvent être mis en demeure par la société de présenter leur 

demande d'agrément, dans un délai qui ne peut être inférieur à trois mois à compter du décès ou de la 

disparition de la personnalité morale de l'associé et d'avoir à fournir toutes justifications de leurs 

qualités. La demande d'agrément doit être présentée par acte d'huissier ou par lettre recommandée 

avec demande d'avis de réception. La société peut également requérir toutes justifications de tout 

notaire. 

Les frais d'expertise sont supportés moitié par la Société, moitié par le ou les héritiers, légataires ou 

dévolutaires. 
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TITRE IV 

 

GESTION ET CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ 

 

ARTICLE 20 - GÉRANCE 

 

La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, choisi(s) parmi les 

associés ou en dehors d'eux.  

 

 

Le ou les gérant(s) sont désignés pour la durée de la société ou pour un nombre déterminé d'exercices, 

par décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. 

 

Le ou les gérants peuvent être révoqués dans les mêmes conditions. 

 

En rémunération de ses fonctions et en compensation de la responsabilité attachée à la gestion, chaque 

gérant a droit à une rémunération fixe, proportionnelle ou mixte, dont le montant et les modalités de 

paiement sont déterminés par décision collective ordinaire des associés. 

 

 

ARTICLE 21 - POUVOIRS ET RESPONSABILITÉ DE LA GÉRANCE 

 

Dans ses rapports avec les associés, la gérance engage la société par les actes entrant dans l'objet 

social. Ses pouvoirs peuvent être limités dans l'acte de nomination. 

 

Dans les rapports avec les tiers de bonne foi, la société est engagée, même par les actes du gérant qui 

ne relèvent pas de l'objet social. 

 

Le gérant ne pourra se porter, au nom de la société, caution solidaire ou aval au profit d'un tiers, sans 

l'agrément préalable des associés représentant au moins la moitié des parts sociales. 

 

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers à moins 

qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 

 

Le ou les gérants peuvent, sous leur responsabilité, constituer des mandataires pour un ou plusieurs 

objets déterminés. 

 

Le ou les gérants sont responsables individuellement ou solidairement envers la société ou envers les 

tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires applicables aux sociétés à 

responsabilité limitée, soit des violations des présents statuts, soit des fautes commises dans leur 

gestion. 

 

 

TITRE V 

 

DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

 

ARTICLE 22 -  FORME DES DECISIONS 

 

Les décisions collectives des associés s'expriment soit par la participation de tous les associés à un 

même acte, authentique ou sous seing privé, soit en assemblée, soit enfin par voie de consultation 

écrite au choix de l'organe de la Société ayant provoqué la décision. 
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Toutefois les décisions collectives statuant sur les comptes sociaux ne peuvent être prises qu'en 

assemblée. 

 

 

ARTICLE 23 - NATURE - QUORUM - MAJORITE 

 

I - NATURE 

Les décisions collectives des associés sont de nature dite "ordinaire" ou "extraordinaire". 

 

a) - Décisions Extraordinaires 

Sont de nature "extraordinaire" les décisions emportant modification, directe ou indirecte, des statuts 

ainsi que celles dont les présents statuts exigent expressément qu'elles revêtent une telle nature ou 

encore celles qui exigent d'être prises à une condition de majorité autre que celle visée infra 

paragraphe II-b). 

 

b) - Décisions Ordinaires 

Sont de nature "ordinaire" toutes décisions collectives qui ne sont pas dans le champ d'application des 

décisions de nature extraordinaire, notamment : 

- celles s'appliquant à l'approbation du rapport écrit d'ensemble des gérants sur l'activité de la 

société en cours de l'exercice comportant l'indication des bénéfices réalisés ou des pertes encourues ; 

- celles s'appliquant à l'affectation et à la répartition des résultats. 

 

II - QUORUM ET MAJORITE 

 

a) - Décisions extraordinaires 

Les décisions de nature extraordinaire, sauf application d'une autre condition de majorité prévue de 

façon expresse par la loi ou les présents statuts, sont prises par un ou plusieurs associés représentant 

au moins les trois/quarts du capital social. 

Toutefois le changement de la Nationalité de la Société, la cession de la totalité de ses actifs, et 

l'augmentation de l'engagement des associés ne peuvent être décidés qu'à l'unanimité de tous les 

membres de la Société. 

 

b) - Décisions Ordinaires 

Les décisions de nature ordinaire sont prises par un ou plusieurs associés représentant plus de la 

moitié du capital social. 

 

Les procès-verbaux des décisions collectives sont établis et signés par tous les associés conformément 

aux dispositions de l'article 44 du décret numéro 78-704 du 3 juillet 1978, sur un registre spécial tenu 

conformément aux dispositions de l'article 45 de ce décret, les décisions résultant du consentement 

exprimé dans un acte étant mentionnées à leur date, avec indication de la forme, de la nature, de 

l'objet et des signataires de l'acte. Ce dernier lui-même s'il est sous seing privé ou sa copie authentique 

s'il est notarié est conservé par la société, de manière à permettre sa consultation en même temps que 

le registre des délibérations. 

 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations des associés sont valablement certifiées 

conformes par un seul gérant, et en cas de liquidation, par un seul liquidateur. 
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TITRE VI 

 

COMPTES SOCIAUX 

 

ARTICLE 24 - COMPTABILITE - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DU RESULTAT 

 

La gérance doit tenir une comptabilité conforme aux usages en vigueur. 

 

Les bénéfices nets sont constitués par les produits nets de l'exercice, sous déduction des frais généraux 

et autres charges. 

Le bénéfice distribuable est déterminé par les associés. 

 

Par décision collective, les associés, après approbation des comptes de l'exercice écoulé et 

constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, procèdent à toutes distributions, reports à 

nouveau, inscription à tous comptes de réserves dont ils fixent l'affectation et l'emploi. 

Ils peuvent également décider la distribution de toutes réserves. 

Les modalités de la mise en paiement sont fixées par la décision de répartition ou, à défaut, d'accord 

entre les gérants. 

Les pertes, s'il en existe, selon décision des associés, sont compensées avec les réserves existantes ou 

reportées à nouveau. 

 

 

TITRE VII 

 

LIQUIDATION 

 

 

ARTICLE 25 - LIQUIDATION ET DIVERS 

 

La dissolution de la société dans le cas prévu à l'article 6 ci-dessus entraîne sa liquidation, hormis les 

cas de fusion ou de scission. Elle n'a d'effet à l'égard des tiers qu'après sa publication. 

 

La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la publication 

de la clôture de celle-ci. 

 

La société est liquidée par le ou les gérants en exercice lors de la survenance de la dissolution, à 

moins que les associés ne leur préfèrent un ou plusieurs liquidateurs nommés à l'unanimité des 

associés, le gérant associé ou non ne participant pas au vote; ou à défaut par décision judiciaire. 

 

La nomination des liquidateurs est publiée conformément aux dispositions réglementaires. 

Les liquidateurs ont tous pouvoirs pour terminer les affaires en cours lors de la survenance de la 

dissolution, réaliser les éléments d'actif, en bloc ou par éléments, à l'amiable ou aux enchères, recevoir 

le prix, donner quittance, régler le passif, transiger, compromettre, agir en justice, se désister, 

acquiescer, et généralement faire ce qui est nécessaire pour mener à bonne fin les opérations de 

liquidation. 

 

Après extinction du passif, les liquidateurs font approuver les comptes définitifs de liquidation par les 

associés qui constatent la clôture des opérations de liquidation, comptes et décision font l'objet d'une 

publication. 

 

L'actif net subsistant est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de parts possédées 

par chacun d'eux. Les liquidateurs disposent de tous pouvoirs à l'effet d'opérer les répartitions 

nécessaires. 

 

DocuSign Envelope ID: 11F63D84-CE0E-4CBB-BB3D-24F3DF616D30


